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RAPPORT 
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MESSIEURS' 

Le Gouvememcnt sollicite do la Législatme des crédits spéciaux; à concur­ 
rence de 2~1550;000 francs: pour achats ou travaux d'utilité publique. 

Le projet de loi qui contient la demande a donné lieu dans les sections i1 
des observations assez intéressantes et nombreuses pou1· qu'elles soient mises; 
à peu près Iittéralcment, sous vos yenx. : 

PUElUIÈRE secrros. 

Un membre fait des objections contre le crédit de 11000,000 de francs(§ -1) 
demandé pour aider, scion lui, la ville de Bruxelles il acquérir le Jardin 
zoologique. , 

Le rapporteur est chargé de faire observer a la section centrale que l'Elat 
entre dans une voie <le dépenses nouvelles dont il serait utile de connaître les 
conséquences. 

L'article est adopté par deux voix contre une et deux abstentions. 
La section charge son rapporteur de demander <les explications sur les 

retards de construction et les dépenses de l'hôtel des monnaies (§ 5). 
:Même observation à faire par le rapporteur relativement aux §§ 4 el 6. 

(1) Projet de loi, n° 180. 
('t) La section centrale , présidée par M. 'l'Acu, était composée tic ~IM. LE 1hnoY DE Bsxur.n.u , 

PEH oi; T110:d:i,:, Nornosn, Mol'ic11r.u11, Jnu.ror cl V Ai'i Hoonue. 
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Le rapporteur est chargé dt- demander des explications sur les travaux 
projetés pour l'écoulement des eaux de l'Escaut aux environs de Gand 
(§ H\ 

Au§ 18 nn membre fait observer que des améliorations sont urgentes i1 
la station d'Ottign_ics pour laquelle aucun crédit n'est demandé. 

Le rupporteue est chargé de reproduire l'observation à la section centrale. 
Un membre fait rcmarqum· c1u'il y aurait utilité à construire une petite 

section de chemin de fol' entre la station de Hou<lcng et La Louvière. 
La section autorise son rapporteur à signaler à la section centrale l'utilité 

de cc travail de jonction. 
La section cha1·gc son rapporteur de demander au Gouvememcnt où en est 

l'exécution de ln loi du 24 mars ·l8i;:> relativement à I'nuuiliorntion des 
casernes et spécialement pour celles de NumUI'. 

DEllXI.ÈlU E SEC'l'IO!t. 

Un membre regrette que cc soit à la fin de chaque session que le Gonvcr­ 
nemont J)l'0posc une série de crédits spéciaux qu'on ne peut pas examiner a 
loisir et qui sont votés parfois avec trop de précipitation. La section trouve 
l'observation fondée. 

Un membre demande où en est lu construction <l'un pont sur l'Escaut <lu 
côté <le la citadelle du Sud. C'est un travail très-important pour St-Nicolas. 
Il est décrété pa1· une loi dont on demande l'exécution complète. 

Un membre demande pourquoi le Gouvernement n'a pas proposé de crédit 
pour achever le canal de Terneuzen. , 
§fer. - Un membre trouve peu de sincérité dans la demande. C'est pro­ 

poser par voie détournée cc qu'on n'a pas voulu dire ou~;}tcrnc11t. 
. J.Jc bâtiment ne servira pas aux archives. C'est une libéralité i1 laquelle 
Bruxelles n'a pas droit. 
Le bâtiment est mal situé et mal disposé pour les archives. 
La ville a acheté tout le jardin pour moins <le 2 i/~ millions; qu'on jnge du 

subside! 
La fréquentation du jardin n'est pas g1·atuite. Si clic l'était, on compren­ 

drait un subside. C'est aussi injuste que le subside aux théâtres. 
Un membre est favorable à la demande. 
§ 2. - Un membre demande si dans cc crédit est comprise la construction 

d'un pont sur l'Escaut il Meirelbckc? La section se rallie à cette question. 
§ 4. - Le Gouvernement est-il bien fixé sur le coût de ]a construction du 

Palais des Beaux-Arts? 
§ f 1. - Où en sont les éludes commencées 1 depuis deux ans I sur l'amé­ 

lioration de la partie maritime de l'Escaut? La section regrette que ces travaux 
ne soient pas prévus au projet. 

§ -17. - D'après la première adjudication, il y avait forfait; le Gouverne­ 
ment savait au juste ce <JuÏI avait à dépenser. Six maisons ont pris part à 
l'adjudication, elle a été annulée; une seule maison a participé à la seconde 
adjudication et le Gouvernement a traité avec elle, mais en biffant la clause 
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du forfait. La section désire que des explications soient demandées au Gou­ 
veruement et que la section centrale s'informe des conditions auxquelles la 
seconde adjudication a eu lieu. La condition du forfait pcut, assurc-t-on , 
valoir une somme considérable. 

La section vote le projet réduit a11 chiffre de 24,550.000 francs, et après 
avoir biffé l'article 5: - par 6 voix et 2 abstentions. 

'l'ROISIÈillE SECTION. 

§ 1er Un membre aurait préféré que l'État achetât plutôt le jardin en tota­ 
lité. Le local est bien éloigné <>l impropre ponr y établir les archives. De 
grands frais d'appropriation seront nécessaires. Le marché n'est pas favo­ 
rable à t'i~tat. Suivant cc membre, il aurait mieux valu y établir par l'lttal. 
un grand institut scientifique gui manque à la capi_talc; d'autres cl sérieuses 
raisons militent encore en faveur de l'achat par l'Etat. Un second membre 
est d'avis que toutes les dépenses de ce genre doivent incomber à la ville de 
Bruxelles. 

L'article 1 cr, § ·I cr, est rejeté par 5 voix contre 2 et une abstention. 
§ ;,. Un membre désire connaitre les intentions du Gouvernement relati­ 

vement aux terrains situés en face du i'1011ileur. Il pense qu'il ne fout pas 
laisser construire des bàlimeuls qui [asseut une disparate de style avec ceux 
du /Uoniteur. (.;e pan1gruphe est adopté. 

§ Hî. Un membre fait observer que le crédit demandé est bien élevé et 
demande que la section centrale se fosse donner des explications sui· la 
cause des condamnations cl la nature des faits qui les ont motivées. 

§ 18. Un membre désire savoir si l'expérience des rails d'acier est déjà 
assez concluunle pour· s'engager définitivement dans cc système? 

L'article 5 esl rejeté pat· 5 voix contre 5. 
Le surplus du projet est adopté à l'unanimité. 

Qll:\TRIÈUl~ S~CTlHN. 

Un membre demande que la section centrale interroge M. le l\Jinist.rc des 
Travaux puhlics sur l'époque où il compte reprendre le réseau des Flandres, 
cl i, quelles conditions il se propose de négocier avec lc•s compagnies conces­ 
sionnaires? 

D'autres membres fout remarquer qu'il est impossible pour le Gouverne­ 
ment de s'expliquer ainsi d'avance sur les 11égocialions qui peuvent être 
ouvertes. 

Mais1 après discussion 1 la section exprime le regrrt que le Gouvernement 
n'ait pus encore repris les chemins de for de I.-1 Flandre et charge son rappor­ 
teur de communiquer ce rcgl'ct à la section centrale. Elle émet également le 
désir <pie le Go11vcrncmc11l conclue au plus tôt. 

Apres débat, l'art. -jer: litt. J\1 8 -Jcr, est rejeté par 5 voix contre 1. Lamajo­ 
rité fait re111,11·c1uc1· que c'est une libéralité fuite il la ville de Bruxelles et que 
rien ne justifie. 
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reconnus iusuffisants pom le dépôt des archives cl qu'il faudrait foire une 
emprise sui· les trois hectares y attenants. L'Jtlal pourra-t-il en tout temps 
et sans indemnité nouvelle disposer de ce terrain? 

Le parngraphe l er est rejeté par trois voix et trois abstentions. 
§ ·l 8. Ln section désire savoir quelles sont les stations auxquelles sera ap­ 

pliqué le crédit de i00,000 francs pour abris de voyageurs et trottoirs dans 
les stations secondaires. 

La section estime qu'il serait utile que le plan <les modifications à faire au 
chemin de for de ceinture de Bruxelles (transformation de l'embranchement 
du Quartier-Léopold à Bruxelles et suppression des passages à niveau: fùt 
communiqué à la section centrale. 

L'ensemble du projet est adopté. 

EXAMEN EN SECTION CliNTRAL:E. 

-. A vrai dire; il n'y a eu de discussion qu'à propos du § 1 cr, comprenant la 
convention avec lu ville de Bruxelles. l'allocalion d'un million pour la re­ 
prise du bâtiment du Jardin zoologique cl fa proposition d'y déposer les 
archives nationales. 

Hors cc pcint, il n'y a pas eu de discussion générale, si cc n'est qu'on a 
exprimé, sous forme de regret, deux rcmnn1ucs que nous devons signaler 
d'abord : 

La première porte sur la présentation. si invariublcmeul tardive: tic propo­ 
si lions aussi im porlan les, loucha II l i1 tant d'i n I éréts corn plcxi-s cl qu'a la veille 
de la clôture de lu session; désirée pat· tout le moudc , il est impossible d'exa­ 
miner avec lu rnahn-ilé voulue; un membre n rappelé, t\ celle occasion, qu'au 
Parlement tlflHla is, IC's demandes de crédits pour lrav aux publics doivent èlre 
présentées presque au début de la session: ii échéance de forclusion: il serait à 
désirer, ajoute cc mcruhre , tflH' cc salutaire exemple Iùt imité chez nous. 

La seconde remarque a [rail il l'incertitude ou l'on reste sui· l,1 dépense totale; 
nu moins approximative, il laquelle conduisent lous les travaux commencés 
cl IC's crédits partiels successivement demandés. Il J a là une marche prngrcs­ 
sive dont il serait bon cependant que la J.égiblaturc plÎl mesurer l'étendue. 
On appelle donc Loule l'attention du Gou\'Crncrncnl sur celle pratique 
fâcheuse qu'un membre a appelée (< le saut dans l'inconnu » 

Ceci dit, nous reprenons le § 1 c• du projet. 
Aussi bien, en section centrale qur clans les seclions , la combinaison dont 

il s'agit n'a trouvé que des contradicteurs et d'unanimes critiques donL voici 
le résumé : 

L'idée de placer les archives nationales clans le ci-devant bâtiment des 
Hédomptoristines l'~l malhcurcuse ; le local ne s'y prêle· pa~: h•s conditions 
de sécurité 011 de pr(;st•n·ufion qui sont indispcusubles , y font défoul; il fau­ 
dn1il )' faire des apprnp •. iutions fort coûteuses et probablement des adjonc- 
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lions de coustruction. Mais daus ce dernier cns , l'lttnt pou na-il disposer en 
tout ou en partie des trois hectares qu'il acquiert? Il semble que non, aux 
tenues de lu convention avec la villo de Bruxelles ~ puisqu'il n'obtient '111'11nc 
nue-propriét«. Cela étaul, le marché est absolument léonin cl 1111 membre lui 
a appliqué une quulificution beaucoup plus énergique. L'Jttal n'acquiert donc 
rien c1u'une fiction de propriélé , à ce point que si d'aventure les archives 
étaient placées là.et qu'on reconnût l'insuffisance, trop certaine, du local actuel: 
il faudrait négocier à nouveau avec le vrai propriétaire, c'est-il-dire la ville 
de Bruxelles. 
L'emplacement, en lui-rnème , n'a pus soulevé de moindres critiques; il est 

trop à l'écart, trop éloigné pour y installer convonahlcuicnt des archives fpte 
l'on doit pouvoir consulter aisément et les recherches longues et patientes: que 
des savants, des jurisconsultes sont dans le cas d'y faire, semhleut se concilier 
difficilement avec les réjouissances, souvent bruyantes, d'un jardin public. 

D'autre part, ln section centrale a été à peu près unanime pour ne voir, 
dans l'anangemcnt projeté, qu'un moyen indircct , à peine déguisé, de foire 
une libéralité i1 la ville de Bruxelles, aux frais du Trésor public. C'c~t à lu ville, 
a-t-on dit 1 de pourvoir il de telles dépenses, qui se rapportent à un intérêt 
purement local 1 d'agrément 011 de luxe. Cc n'est pas au pays tt le payer, il lui 
est indifférent et l'on ne saurait, sans injustice, avantager à cc point une ville 
sans en faire autant pour d'autres : cc système conduirait fort loin, et il n'est 
pas bon, n ajonlé un membre , d'exagé1·e1· ainsi l'impoi-lance absorbante de la 
en pi laie. 

Un autre membre, tout en adhérant aux objections tirées de l'impropriété 
du local C'l de su situation, critique égnlcmcnL la combinaison pour d'autres 
motifs.selon lui, plus graves. Reprenant cc qu'il avait diL précédemment dans 
sa section 1 il exprime l'avis que mieux vaudrait que l'fttal fiL l'acquisition 
totale du Jardin zoologique; la dépense qu'il s'agirait de foire dès aujour­ 
d'hui est d'un million annoncé et pa1· les appropriations 1 nécessaires 1 dépas­ 
serait de beaucoup cc chiffre: il ne faudrait probablement pas le doubler 
pour acquérir tout l'immeuble. La chose en vaut la peine. li importe à la 
splendeur de la capitale 1 au hien-èlre de ses habitants de conserver intact, à 
l'abri de toute éventualité soit de morcellement: soit de destination impropre, 
un aussi beau et vaste Lerrain que l'admiration des élrnngers nous envie cl 
qu'on a l'heureuse chance de trouver encore au sein d'une agglornér.ilioo 
qu'un temps proclriin fera monter à un demi-million d'êtres humains. Celle 
occasion, il ne fout pas la laisser échapper. Cc serait d'un étroit calcul, peu 
digne de la Belgique. Dans l'opinion de cc membre, la grandeur d'une 
capitale contribue eflicacemcnt à la sécurité et à la force de cohésion d'un 
pays. 

D'ailleurs, rien n'empêcherait que l'État, devenu propriétaire, seul et 
séricuv, de tout limrncuhle, y établisse diverses collections, voire les archives, 
mais surtout un établissement scientifique d'histoire nnlurclle q ni manque ù 
la capitale el au pay:, : l'ugréruent, la santé, l'instruction de la population y 
trouveraient leur compte. 

Cc qu'on a fait, cl avec raison: pou,· le Jardin botanique, on peut et on doit 
Je foire aussi pour le Jardin zoologique. 
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Il (1Sl vrai que .. dans la délibération du conseil communal do Bruxelles du 
21 mai dernier. on lit ceci : 

. . . . . . la ville consc1·vcra an Jardin zoologique, dans lee 
limites du pcssible, sa destination nctuclle ..... telle circonstance .... 
peul <'xigcr impericusctncut une trcmsf'onnation complète des résolutions les 
plus mûries. La , ille 1 en 1·ep1·t•11rint le Jardin zoologique. 5'cngage à no c, pas 
" k uiorceler en terrains û bdii». Elle &c I eserv e le droit d'en ope1·e1· le trnns­ 
)> Iert 011 d'en modifier le contour l'i la desunatio» partielle 011 totale) si l'in­ 
» térëi public le commande. n 

Mais celle déclarntion1 , agne et élastique. ne laisse pas que de foire planer 
des incertitudes sur l'avenir cl si elle semble écarter le danger de morcelle­ 
meut pour terrains à bâtir, elle autorise d'autres inquiétudes. Cc qu'il fau­ 
drait, c'est une assurance absolue. 

Cc même membre voudrait donc que ln question fût ajournée et l'examen 
repris sous cc point de vue. 
Toutefois nous serions infidèle n notre devoir de rapporteur si nous n'ajou­ 

tions pas que les considérations émises pa,· cc membre quant n l'influence 
d'une grande en pi tale sur ln vitalité d'un pnys ont rencontré un contradicteur 
déterminé dans l'un de• ses collègues et des réserves chez plusieurs . 

Dans ces conditions 1 la grande majorité cl peut-être l'unanimité de la 
section centrale inclinait au 1·ejl'l du§ 1 m el des conventions y afférentes; lou­ 
tclois , désireuse de s'éclairer davantage I avant d'émettre un vote définitif, 
clic a adressé au Gouvcrn_emcnt une série de questions que voici avec les 
réponses: 

Qm:sTION. - i O L'éloignement du Jardin zoologique n'est-il pns un obstacle 
à ce qu'on installe le dépôt des archives dans les bâtiments qui en dépen­ 
dent? 

RÉPOl\SE. - S'il fallait construire un nouveau local pom les archives dans 
une situation cenlrale , le lorrain sen! coûterait autant ou plus que la somme 
demandée pour acquérir les bâtiments de l'ancien couvent des Rédempto- 
ristines. • 

De toutes les collections de l'État, c'est assurément le dépôt des archives 
que l'on peut, sans blesser aucun intérêt, éloigner quelque peu du centre de 
la capitale. Mais depuis l'ctablisscment des tramways les distances sont 
effacées à Bruxelles. 

Le Mnsée de la porte de Hal est plus éloigné que le Jardin zoologique du 
parvis de Sainte-Gudule considéré comme le centre géométrique de la ville. 

QuEs·rIOI'i. - 2° Les dispositions intérieures du bâtiment sont-clics dans 
les conditions voulues pour servit· à l'usage de dépôt des archives? 

Ri':PONSE. - Oui. li faudra sans doute approprier les locaux: c'est-à-dire 
l'Ompre des cloisons ou des murs intérieurs , diviser les portées au moyen 
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de colonnes en for et de longerons; mais au point do vue de la lumière et de 
l'aération, les bâtiments seront dans d'excellentes conditions pour· conserver 
les archives. 

QuEs·no.x. - 5'• Quel sera le montant de la dépense requise pour affecter le 
bâtiment du Jardin zoologique au service des archives? 

lht>o.xsE. - A défaut d'un devis fait dans l'ordre d'idées indiqué ci-dessus, 
on ne peut répondre d'une manière précise: mais il est permis de dire que si, 
dans le travail d'appropriation, on se borne à cc, <JIIÏ est réellement nécessaire 
ou utile: la dépense ne sera pas considérahle. 

QuES'fIO:'i. - 4° Le Gouvernement pourrait-il 1 en cas d'agrandissement du 
local, disposer immédintemcnl des terrains dont il aurait besoin et à quelles 
conditions? 

HûPO:'iSE. - L'agrandissement éventuel pourrait être fait soit en utilisant "' . une partie du terrain A dont l'Etat dispose dès ù présent, soit en prolongeant 
fa façade principale dans le coin perdu de la partie B. Si cc mode était pré­ 
féré, l'administration communale <le Bruxelles ne s'y opposerait pas. 

Quesnox. --- :5° Q11clle et. la valeur vénale du bâtiment cédé à l'État? Quelle 
est. celle des 5 hectares qui lui sont éventuellement abandonnés? 

lh:!'o~sE. - La valeur vénale d'un immeuhle de celle nature est très-difficile 
à apprécier: clic dépend de l'utilité qu'on en peut tirer, de l'usage que 
l'acheteur en pourrait faire. 

L'extrait ci-annexé d'une Icüre de l'administration communale, en dute du 
2;5 octobre 18ï6, contient quelques indications bonnes ù consulter (1). 

(1) Extrait d'une lettre de t'odminisutuion commwwle en date du 25 octobre '1876 à ,JI. le 
."1i11istre tics Finances: 

• Le Gouvernement a été certainement induit en erreur sur un point de fait: le cotît réel et la 
valeur vénale ile l'ancien couvcut des Rédemptor istines. 
•" Cet immeuble, » lisons-nous dans votre dépêche du 1G de cc mois, avec tous les terrains 

" qui en dépendaient alors, par-ail avoir été acquis pour 110,000 francs, chiffre supérieur à la 
» valeur réelle oit vénale. » 

• Ces données sont complétement erronées. 
• Vous verrez , par les deux pièces ci-annoxées , ,111c la propriété des darnes Rédemptoristiues 

leur coûtait, en ·J81HJ, la somme <le fr. 4i:ît:i,2Oï 67 c'. et qne la Société a fait des dépenses d'appro­ 
priation, de 1860 :, 1867, i1 concurrence de fr. ':W.'.t-,881 83 c', cc qui fait ressortir le coût total à 
près de ï00,000 francs. Si l'on ajoute que le prix de la hùtissc a augmenté <le plus de 30 p. 0 0, 
depuis I ï ans, cl que la valeur <lu terrain a doublé tians le même laps Je temps, on ne trouvera 
plus exorbitant le chiffre <l'un million <le francs auquel nous avons parlé l'estimation de la 
propriété. 

~ li est vrai que la Société, g1·:ke à des circonstances q11c vous connaissez, n'a pas payé cet 
immeuble à sa valeur réelle. Elle en a eu la cession pour la somme, non <le 110,000 Irnncs , mais 
<le 'iïiS.000 francs, non compris les frais et honoraires <le la vente. 

• Cc fait avantageux, résultat de causes spéciales, ne diminue pas ln va lem· réelle <le l'immeuble, 
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1..a véritable question au point de vue <le l'État est celle-ci: quelle dépense 
devrait-il s'imposer pour construire des locaux destinés h recevoir les 
archives? 

Cette dépense. bien évidemment, dépasserait de beaucoup un million. 
La valeur vénale des trois hectares, s'ils étaient dépecés pour èt rc vendus 

comme terrains à bâtir, n'est pas moins difficile à fixer dès à présent. 

Trois hectares . 
Déduisant. pour les rues 1/,. 

394:fH2 pieds. 
78,908 pieds. 

RESTE. 5i ~~(i54 pieds. 

En supposant seulement une valeur moyenne <le fr. 2 !'.>O es, le total serait 
789,080 francs. 

Mais personne ne peul dire quelle serait la valeur à l'époque où l'éven­ 
tualité se réaliserait. 

QuESTIO~. - 6° Comment peut-ou concilier la disposition du §-i <le l'article 
jcr de la convention conclue avec la ville de Bruxelles, portant que cc fa 
» propriété cédée sous la lettre A continuera de jouir <les servitudes de jour 
>> existantes, mais que les parties régleront de commun accord la fermeture 
» on l'ouverture des portes et entrées du côté du jardin ,, avec ce qui a été 
dit au Conseil communal de Bruxelles, dans la séance du 2·1 mai 1877, 
page 20 de l'annexe lilléra A) à savoir: u <1ue les entrées du coté du jardin 
,, seraient condamnées »? 

RÉPO~SE. - Très-facilement. Le Gouvernement n'a pas admis la clause 
proposée par la ville, d'après laquelle les entrées du côté <lu jardin auraient 
dù être condamnées à la demunde de cclle-ei , et l'article premier a été 
modifié. Lorsque l'entrée du jardin sera libre el gratuite, il n'y a nul 
inconvénient, il y a même avantage à ce que l'on puisse avoir accès aussi 
bien du côté du jardin que du côté de la rue Vauthicr , mais lorsqu'une 
rétribution sera exigée pour l'entrée: pat· d'autres points (rue Bclliard ou rue 
!Uonloycr), le public ne pourra s'exonérer <lu paye111cnl de la rétribution en 
passa ut par le local des archives. On s'entendra aisément sur cc point et. telle 
est la raison pour laquelle le comn~un accord a été réservé par le § 2 du 
litt B de l'article premier. 

lequel a du reste profité de toutes les nméliorations de viabilité du voisinage et tic la plus value 
gi>néralc des biens de l'aggloméralion bruxelloise. 

» La surface l,:\1ic de l'ancien couvent, avec ln terrasse, est <le :?,840 m. c. 7 déc. c. La terrasse 
a une superficie de 930 ru. c. i déc. m. de bàtisse représentant, à 500 francs le mètre (chiffre 
111ini111u111), ;iia,210 francs. Le terrain avec cour cl jardin comprend aujourd'hui 5,87I~ me . 
5 dée. c. à 60 francs le mètre carré, soit 5~'2,1~58 francs, non compris le coüt de la terrasse et de 
1111chJlll'S dépc11d;1111·~. Cc~ d,ilfrcs peuvent ëtre aisément conu ôlés. lis confirment notre 
apprécimion, " 
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Qur.STIO:"li. - 7° Ln section centrale désire obtenir communication des 

plans dont il est question dans l'article premier de la convention. 

Rüo~Sf.. -- On joint ici le plan général i1 l'échelle de o.ooi et un plan 
partiel il une échelle plus petite. 

Donnant suite i1 l'observation générale que nous avons rappelée plus haut, 
cl relative à la dépense totale engagée dans l'ensemble des travaux, la section 
centrale n cru devoir adresser au Gouvernement la question suivante: 

Qur.sTIO~. - La section centrale: discutant d'une manière générale, constate 
que pour la plupart des travaux dont il s'agit dans le projet de loi les 
dépenses sont. commencées, mais il n'y a dans l'Exposé des motifs aucune 
indication qui puisse faire apprécier il combien s'élèvera le coùt total cl final. 
Tel est surtout le cas pour les travaux repris sous les paragraphes 1-1 :.>, (?, 

7: ·111 121 ·18 (transformation <le l'embranchement du quartier Léopold à 
Bruxelles et suppression des passages tl niveau) cl 21. 

La section centrale désire que Je Gouvernement lui fasse connaitre aussi 
approximativement que possible â quelles sommes s'élèveront les dépenses 
totales afférentes à ces travaux. 

lltroi\"St. - Les crédits demandés ne concernent, en effet, pour la plupart 
qne des travaux commencés. 
Le Département s'efforce de renfermer, autant que possible, les dépenses 

qu'ils comportent dans la limile des prévisions premières. 
L'Exposé des motifs de la loi du 1er juin t8ï4 érnluaità5,401-,000francs la 

dépense probable de la construction d'un édifice destiné aux expositions des 
Beaux-Arts et aux cérémonies publiques. - Le crédit d'un million demandé 
portent à 21~00;000 francs les ressources déjà mises à la disposition du Gou­ 
vernement. On compte que ·1e chiffre total prévu en 1874 ne sera point 
dépassé .. 
La construction du bâtiment destiné au service du iJ/oniteur ne dépassera 

pas le chiffre total <le a00,000 francs indiqué à la Ch:.imbrc en 1876 (Docu­ 
ments parlementaires, 142). 
La dépense totale qui résultera de l'agrandissement du Palais de la Nation 

et des .Ministères et du transfert du .l\Jinislèrc des Travaux publics a été 
évalué à douze millions de francs (voir Documents parlementaires, f 872-1873~ 
n° i73). - Les crédits mis à la disposition du Gouvernement s'élèvent à 
41300,000 francs, indépendamment du crédit demandé. 
Les travaux de la canalisation de la .Meuse nécessiteront l'année prochaine 

un dernier crédit dont. le chiffre approximatif peut être évalué à 1,D00,00O 
francs. 
Il n'est pas possible d'établir, dès à présent, le coût total des travaux d'amé­ 

lioration qu'il pourra être nécessaire d'exécuter à l'Escaut. 



( H ) [ N° 204.] 

La commission spéciale qui a été chargée de les étudier a terminé son 
tru vai l qui se ra incessnmment comrn un iqué aux. Chnm bres , mais elle n'a pas 
évalué les travaux dont elle conseille au Gouvernement l'exécution et celui-ci 
aura d'ailleurs à anétor, li son tour, son apprécinlion. 

Certains travaux d'amélioration devront être effectués dans tous les cas et 
c'est en vue <le leur exécution qu'un crédit est demandé. 

Un projet d'ensemble a été étudié en vue de l'ornélioration. du po1·L 
d'Ostende et Je la section du canal de Bruges qui s'étend de Slykens uux 
bassins d'Ostende. Ce projet , qui a éle communiqué pour avis aux conseils 
communaux des deux villes intéressées, n'est pas encore approuvé. 

Son exécution totale donnerait lieu à une dépense <l'environ 4 1
/2 millions, 

mais parmi les travaux proposés 1 un certain nombre sont conçus en vue de 
l'avenir et leur exécution devrait, dans tous les cas, être ajournée. 
Le crédit proposé a pour but. l'exécution des travaux qui seront. reconnus 

les plus urgents. 
li est répondu ci-dessous à ce qui concerne la transformation de lu ligne 

de raccordement de la station du Nord à celle du quartier Léopold. 

Les diverses explications ci-après, données, à votre demande, se rnp­ 
portent aux paragraphes 2, 5, t5, If, rn, du projet de loi. 

§ 2. - Routes et ponts. 

QuEST10N - Le crédit de ·J .~00,000 francs demandé pour les roules cl 
ponts est-il déjà engagé, en tout ou en partie, pour des travaux promis ou 
projetés? Quels sont ces Ira vaux, notamment quels sont les ponts auxquels 
le crédit doit être appliqué P 

Ri~roNsE. - Cc crédit est déjà en g1·amle partie engagé, et il en a été ainsi 
pour les divers crédits extraordinaires successivement accordés par lu Légis­ 
lature pour le même objet. - Pout· ce qui conccr!Je les subsides à a11ouer en 
faveur de raccordemenls de chemins aux stations, les engagements du Dépar­ 
tement des Travaux publics s'élèvent à J 1000,000 de francs; mais les travaux 
eu vue desquels ils sont promis ne seront exécutés qu'en 2 ou 5 ans et la 
somme à payer annuellement est d'environ ~00,000 francs. 
Il en est de même pour la liquidation du prix des travaux de construction 

de roules de l'État aboutissant à des stations; ces travaux ne sont jamais 
terminés qu'en J 2 ou 18 mois et le montant <les entreprises en cours 
d'exécution ne devra être complétemenl soldé qu'en 1878 et 1879. 
Le crédit demandé servira en pui-tie à achever ou à foire adjuger diverses 

roules aboutissant aux chemins de fer et dont les principales sont les sui­ 
' antes: 

l'Uen plus à ,v eelde ; 
Hersselt à Herenthals , 
Deynze à Gav1·e; 
Poperinghe à Elvcnlinghe , 
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Aolbeko à la frontière française; 
Mellet à Fleurus , 
Soumagne à Micheroux; 
Lummen à Beeringen , 
Burvaux à Erezée; 
Melrcux à Fronville, avec pont sur l'Ourthe. 

Les dépenses <le construction d'autres routes doivent être soldées sur les 
allocations budgétaires. 

Quant aux ponts, il y a notamment à construire ou à achever ceux d'Olsene, 
sur la Lys, de Salzinne, sur la Sambre, <le Snaeskerke , le viaduc de la rue 
du Trône, à Ixelles, les tabliers de trois ponts servant an passage de la route 
de Vesdre , et du pont d'Amercœur, à Liége , le pont sur le canal de raccor­ 
dement à Gand, dans le prolongement de la rue de Wondelghom , etc. 

On étudie d'autre part l'établissement <le ponts sur la Meuse à 1Haeseyck et 
à Sclayn (province de Namur), sur le canal de Willebroeck à Laeken, sur le 
canal de Gancl à Bruges, à l'endroit dit: Palings-Huyscn (territoire de Gand), 
sui· l'Escaut à Eyne. etc., etc. 

§ 5. - Nouoel llôtel des Monnaies. 

Ques'f!Ol\'. - Quelles sont les causes du retard qu'ont subi les travaux de 
construction <le l'Hôtel des Monnaies? D'où provient l'accroissement des 
dépenses prévues pour cet Hôtel? Le crédit de ~00.000 francs sera-t-il sulli­ 
sant pour achever le bâtiment? Sinon quelle somme faudra-t-il encore 
pour compléter la dépense? Ne déploie-t-on pas trop de luxe pour l'instal­ 
lation de cc service? 

RtPoNSE. - Les travaux de construction du nouvel Hôtel des 1\lonnaies à 
Saint-Gilles n'ont point subi de retard et les chiffres du devis ne seront pas 
beaucoup dépassés. 
La soumission souscrite par le sieur l\Ionteaux pour l'entreprise de la 

grosse construction a été approuvée le 19 avril 187;;, et d'après les stipu­ 
lations du cahier· des charges, les travaux doivent être achevés le 20 juillet 
prochain; celle date ne parait pas devoir être dépassée. 

Les devis et cahier des charges relatifs aux travaux de menuiserie, de 
Ierronnerie , de sen-urerio , de vitrerie, ete., sont à l'impression el il sera 
procédé à l'adjudication à la fin du mois de juillet. 
L'ensemble des travaux sera terminé pour la fin de l'année prochaine; 

l'Hôtel <les l\lonnaies pouna donc être affecté à sa destination en 1879. 
Ainsi que la Chambre le sait (voir Documents parlementaires <le 187~ 

n° f6!)1 et de 18761 n° '142)1 les devis dressés par M. l'architecte Houssel 
s'élevaient à 2,730,000 francs. 
Les crédits déjà mis à la disposition du Département des Travaux. publics 

se montent à fr. 2~152105{ 80 es. 
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~lêmc après le vole du crédit actuellement demandé un dernier crédit sera 
donc nécessaire. Le chiffre ne peut encore eu être exactement précisé. 

Les dépenses supplémentaires procèdent surtout <le travaux de consoli­ 
dation que la résistance insuffisante du sous-sol a rendus nécessaires et <les 
fondations pour machines: pompes, elc. sur la nature <lesquelles on n'était 
pas fixé lor·s de la rédaction du devis. 
li ne semble pas qu'il ail été déployé trop de luxe dans la construction du 

nouvel Hôtel des Monnaies; un établissement important érigé dans la capitale 
ne pouvait être construit comme une usine ordinaire. 
Tout en donnant aux constructions un caractère architectural, on en a 

cependant exclu Ioule superfétation luxueuse. 
Les matériaux employés proviennent tous du pays. 

§ ~- - Bâtiment du Moi'inEUn. 

QvESTJON. - On désire connaitre quelles sont les inlentions du Gouverne­ 
ment relativement aux terrains situés en face des bâtiments du /Jloniteur? 
Dans la pensée de la section centrale, il importe de ne pas y laisser élever 
des constructions d'un style qui fosse disparate avec celui du bâtiment des­ 
tiné au service du !Uonilem·. 

Ri:PONSE. - Les terrains situés en face des bâtiments du Moniteur n'appar­ 
tiennent pas ilU Gouvernement, mais à la Société Irnmohilière du Quartier 
Notre-Dame-aux-Neiges qui s'est engagée à y étahlu- des constructions rap­ 
pelant le style <le celles du !lloniteur, 

§ -1 ·J. - Améliorations à l'Escaut. 

QuESTJON. - La section centrale voudrait obtenir quelques explications au 
sujet du système <le travaux effectués à Gand sur l'Escaut, comme aussi au 
sujet du point de savoir si les barrages de l'Escaut à Gand seront supprimés. 

H.Él'O~SE. - Les travaux projetés à Gand auront pour but <le faciliter 
l'écoulement <les eaux <le crue , en augmentant le débit <les voies existantes 
en les régularisant, et en faisant disparaitre les rétrécissements qu'elles pré­ 
sentent. Il y aura notamment à reconstruire, en les élargissant, les ponts <le la 
Barque et des Brarngaeten cl à effectuer en aval de Gand des travaux de 
redressement qui, en abrégeant le parcom·s des eaux <lu fleuve, détermineront 
un écoulement plus rapide et un abaissement de côté dans la traversée <le la 
ville. 

Il y a plusieurs barrages Jans l'intérieur <le la ville <le Gand. Ils pourraient 
être remplacés par un barrage unique déjà établi à Gentbrugge sous le pont 
<lu chemin de fer cl il en résulterait que les eaux pourraient être maintenues 
à un niveau uniforme et constant dans tous les canaux de la ville; le Gouvcr• 
nement est en négociation à ce sujet avec l'administration communale. 
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§ 1 . -- Canal de jonction de la J1leuse ù l'Escaut. 

QuEsnox. - A propos du crédit de 42a10lO francs 1 on u fuit observer que 
la somme postulée est bien élevée. L~• section ceulrule désire cunnaitru 11uclle 
est la cause des condamnations prononcées contre J'l~lat cl quelle est la na­ 
ture des faits qui les ont motivées. 

lhroxsr.. - Les coudumuations auxquelles if s'agit de satisfaire procèdent 
<le faits qui remontent tl une date déji1 fort éloignée. 

Le 21 octobre J8~2~ le Gouvc1·11cment u adjugé les travaux de construction 
<le la ;j111c section du canal de joucliou de ln Ilcusc a l'Escaut. 

Ces travaux considérables onl été soumissionnés avec un rabais de 17 ;/10 
p. o/o. 

Un des om·n,ges les plus importants consistait ('Il 1111c grande écluse de 
o·ardc ou écluse maritime de l':2 mètres d'ouverture H\'CC un mouilluae nro- 
~ ' 1 0 1 
portiounel ( (imU9). 

L'article W du cahier des charges prévoyait <les modillcatious éventuelles 
à celle écluse, et le Gouvernement s')' réservait le droit, dans les six mois 
suivant l'approbation de l'adjudicution . den augmenter la largeur jusqu'à 
22 mètres et. <l'en porter le mouillage il 611•88. Les dimensions toujours crois­ 
santes des navires à ,·a1>cur enuueèrent le Gouvernement à faire usaue <le ces 0 0 v 
réserves cl l'on porla mè.ne a ~1- métres l'ouverture de la grande écluse. 

Les lruvaux furent exécutés dans des circonstances désastreuses pour l'en­ 
treprise ; la guerre d'Orient, la conslrucliun des fortifications d'Auvers , ctc., 
firent élever considérableureut les prix des rnulériuux et de la moiu-d'œuvre. 

L'entreprise en souffrit a cc point que l'adjudicataire fut obligé <le demander 
un sursis à l'expiration duquel sa faillite <lut être déclarée. 
Les curateurs intentèrent alors à l'État une demande en dommagcs-iutérèts 

et portant sur un ~rand nombre de chefs cl s'élevant à un chiffre très­ 
considérahle. 

Un jugement du tribunal de Liégc en dule du ~O décembre J 864, confirmé, 
Jans ses dispositions principales: pa1· la Cuur <l'appel, rejeta vi11gt et une <le 
ces réclamations , ruais décirla , en principe, que tout ce qui Icuait i1 l'écluse 
maritime ctil ses dépendances se trcuvait en dehors de l'entreprise el n'était 
pas soumis au forfait. 
En conséquence, le tribunal ordonna que les travaux y relatifs fussent 

évalués par des experts, d'après le prix de la main-d'œuvre et des matériaux, 
à lépoquu de leur exécution. cl en tenant compte des diJiicultés <fUC l'entre­ 
preneur a rencontrées, tant ù raison de la nature <les travaux que par suite 
des exigences <le l'administration, le tout sans avoir égard au rabais consenti. 

Le tribunal admit en outre la faillite i, p1·01wc1· certaines erreurs matérielles 
qu'elle prétendait exister dans les décomptes et les devis. 
Les enquètes , 11::s expertises et une foule dincidenls qu'elles firent naitre. 

donnèrent à cc procès, commencé le ,14 fénÎC'r 18~8, une Jurée tout ù fait 
exceptionnelle. 
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Le crédit demandé a pour but de régler les comptes définitifs de l'entre­ 
llrisc d'après les décisions judiciaires intervenues. 

Le§ !7 concerne les travaux à exécuter à Anvers , deux questions ont été 
adressées à ce sujet à M. le ~linislrc des Truvaux publics : 

§ 17. - Travaux tl' Anvers. - Installations, nouvelle station ,lu Sud, etc. 

QuEST1orc - La section centrale voudrait qu'à propos de la construction 
de lu nouvelle station du Sud à Anvers et des raccordements le Gouverne­ 
ment précisât, en distinguant la dépense, les sommes nécessaires: 
a) Pour la construction du chemin de fer; 
b) Pour les Iravuux maritimes. 

RüoNSE. - Ln nouvelle station du Sud, à Anvers, aura pour objet prin­ 
cipal le service des installations du chemin de for· ü établir sur les rpwis cl 
elle sera raccordée t1 la ligne d' Anvers à Bruxelles par Hoboken et Vieux-Dieu. 

C'est }larce que ces travaux semblaient ne former qu'un ensemble qu'on en 
a confondu la dépense en un seul crédit , ainsi que le Gouvernement l'a fait 
avec l'approbation de la Chambre> en 1876. 
Pour répondre aux désirs de la section centrale, les comptes relatifs aux 

travaux maritimes et ceux relatifs aux installations du chemin de Ier seront 
tenus séparément et ils feront désormais l'objet de crédits séparés. 

QuEs-r10N. - La section cent raie demande dans quelles conditions ont eu 
lieu l'adjudication ci la réadjudication des travaux maritimes d'Anvers? 

lltro:\'S.t:. - Les travaux d'Anvers ont été mis une première fois en adju­ 
dication suivant deux tracés différents, l'un plus rapproché, l'autre plus éloi- 
gné de la rive actuelle. . 

Voici le relevé ries soumissions recueillies: 
TnAci: ,1. Tn,ct C. 

MM. \Vatel et c-. 
,, Loyson cl Daurlcrni (') . 

Société des Batignolles. 
a) niur à arcades . 
b) .!Uur plein. . 

11 Dallol et Dechnux. 
» Klein Vassel et Cïc. 

Projnt 1. 
)) 2. 
)) 5. 
)) ,1., 

,f, 1 ,?.i62;000 » 

47,75~,i-mo )) 

4,t500,000 » 

tH :900:000 » 

?)7 ~ 195.000 » 

4J,85 l :000 ,1 
. 4~,479,000 » 

~2,IH,6;Cl00 " 
46:551-:000 » 

)) 

;,1,48~1000 )) 

;j;j,200,000 » 

64,000,000 » 
69,750:000 )) 

;,0,611 ~000 » 

~0,520,000 n 
t,5))09,000 n 
49,o4-COOO » 

(1) ~UI. Leysen et üauderni déposèrent nnc seconde soumission, mais dans l'hypothèse <l'un mur 
de dimensions pins redu iles que celles indiquées au cahier des charges. Elle se montait â 42,265,000 
(tracé A) et à -i-5,8Hî,000 (tracé B). 
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Tontes ces soumissions se rapportaient à une entreprise à forfait absolu.sauf 
en cc qui concernait les dragag<'s nécessaires pour assurer au fleuve une pro­ 
fondeur suffisante. Au delà du minimum indiqué par le cahier des charges 
(ci-annexé) les entrepreneurs avaient il fixer un prix montant par mèh-e 
cube dragué. Ces chiffres varièrent de 7~ es. à 5 fr. ;i0 es. 

Postérieurement à l'ouverture des soumissions, llM. \Vatel et Cie décla­ 
rèrent qu'ils avaient commis une erreur de 6J5:H1000 francs et que par con­ 
séquent leur soumission s'élevait en réalité à ,1.7,89(;;000 francs. Par contre 
MM. Dollot et Dcchaux offrirent une réduction de 10~55?>,000 francs sur 
leur soumission primitive; cc qui en ramenait le chiffre à ,W,860,000 francs. 

De son côté, l'Administration, en vue de réduire la dépense; indiqua aux 
soumissionnaires diverses simplifications, qui pourraient èlre apportées au 
cahier des charges, en leur demandant les réductions correspondantes aux­ 
quelles ils pourraient consentir. 

La plus importante de ces modifications consistait dans la substitution 
d'un remblai en sable au remblai (•n hriquaillons prévu au cahier des 
charges. 

Les réductions suivantes furent offertes de ce chef: 

T1ud ,/. 'fll\Ct B 
- - 

MM. Leyscn cl Daudcrni . . fr. 900.000 1.280,000 
Dollot et Dechaux . 1~660;000 t 18LO;O0O 

Klein Vesser et(); : 

a) Mur à arcades . 1;448;000 l;SIH,000 
et . l.78-1,.000 2;205,000 I 

b) ~lur continu. 2,7001000 2,851 :000 

Société des Batignolles : 
a) Mur à arcades . 2,I00:000 2,500,000 
6) illur continu. 5,400;000 5,7001000 

Nonobstant ces réductions, les chiffres sournissionnnés parurent trop 
élevés, et le Gouvernement résolut de procéder à une réadjudication. 
Plusieurs des entrepreneurs admis à soumissionner s'étaient montrés 

effrayés de l'obligation d'avoir à descendre les Iondalions du mur de quai 
jusqu'au terrain suffisamment résistant même au-dessous des profondeurs 
indiquées au cahier des charges. 

Afin d'apprécier si on ne lui faisait pas payer ce risque trop cher, on 
demanda cette fois aux entrepreneurs d'établir leurs prix, d'une part dans 
l'hypothèse du cahier des charges primitif, d'autre part dans l'hypothèse où 
la quantité d'ouvrages qu'ils devraient éventuellement exécuter au-dessous 
des profondeurs indiquées leur seraient payées à raison de ~m francs le 
mètre cube à partir de la côte HUSO et <le 71, francs à partir de la côle 13. 

Cette seconde adjudication était réduite au tracé A, la Commission et 
l'Administration communale d'Anvers s'étant prononcées en sa faveur. 
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Elle donna les résultats résumés dans le tableau ci-dessous : 

-- -· 
FOIIFAIT 11\'.:D"CIT. FORFAl'l' NON l\l~DU!T. - -------- ~ ~ ~- ~-- - 

I'as dc P;a, ile 

lllllQU.\IJ,J.O~S- 
nn1C.,UAIUO~S 

Dnll~IJAH.l,()~S. 
DIIIQ!:All.lO\S 

l\f)l. Couvreux , Hersent et Compagnie. 

l\lur continu . :i8,2ï::,2'.l5 S!l,155,7;'.l:'i " " 
Oollot et Déchaux. 

M111· continu . 40,000,000 42,100,000 41,800,000 45,!IOO,OfJO 

Société tics JJa118'nollcs. 

fi) !llur continu • 1i2,ooo,ooo 45,ï:25,000 !i:'i,500,000 4~,400,000 

/,) Mur à arcades Stl,4~:i,000 42,100,000 41,:205,000 4\1110,0110 

La Commission maintint la préférence qu'elle avait. donnée tout d'abord au 
mur continu; et le Gouvernement a approuvé la soumission la plus basse, 
celle de MM. Hersent el Couvreux. 

Comme on le voit par le tableau ci-dessus, MM. Dollot et Déchaux éva­ 
luaient à 1:800,000 francs le risque que l'entrepreneur avait à courir lorsqu'il 
devait sans indemnité chercher partout un terrain suflisamrnent résistant. 
MM. Hersent. et Couvreux n'ont point soumissionné dans cette dernière hypo­ 
thèse, mais leur soumission étant inférieure de 1 ,72~ .. 000 francs à la soumis­ 
sion de MM. Dollot et Dechaux , il y a un écart de 5}52iï,00O francs entre leur 
soumission el la soumission la plus basse comportant le maintien du cahier 
des charges primitif. 

Le§ 18 (chemins de Ier , voies et travaux, extensions et complément) a 
donné lieu à l'échange des observations suivantes: 

g 18. - Chemins de fer) coies, -cxtensions et complément, etc. 

QuESTIOi'\. - Quels sont les travaux CJUC le Gou,·erncmcnl a exécutés à 
i\Jalines; quelle est la nature des travaux qu'il a l'intention de faire et quand 
compte-t-il mettre la main à l'œuvre? 

RhoI\"SE. - La station de :Malines doit être complétement transformée et 
un plan d'ensemble a été arrêté. Il comporte essentiellement la séparation du 
service des voyageurs et de celui des marchandises et l'établissement d'instal­ 
lations spéciales pour le hélai! au Neckerspoel. 

Ces modifications nécessitent le déplacement. de quelques-uns des services 
<le l'Arscnal , et c'est nécessairement par là qu'il a fallu commencer. Déja les 
ateliers pour la visite des voitures el pour la fonte du fer et. du cuivre; le 
magasin des huiles de graissage, la clinique; etc., sont reconstruits ou en 
construction. Dès que les terrains actuellement occupés par ces services 

1> 
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seront disponibles, l'on travaillera aux voies. Un nouveau bâtiment de 
recettes cl une ga1·e couverte seront établis ultérieurement. 

L'Administration procède à l'achat des terrains nécessaires pour l'établis­ 
sement de ln halte de Ncckcrspoel. 

QuEs-r10:-;. - Quelles sont les stations secondaires auxquelles sera appliqué 
le crédit de i 00~000 francs pour trottoirs et abris? 

RÉ1'o~sE. - L'Administration considère comme fort désirable qu'au moins 
sur les lignes les plus parcourues, l'on puisse toujours embarquer et débar­ 
(JUer les vo::yageurs du même côté du train, cc qui suppose nécessairement 
l'établissement de trottoirs et d'abris du côté opposé au bâtiment des recettes. 
11 en résulte une sécurité plus grande pour les voyageurs et pour les gardes 
chargés du contrôle. 

Sauf quelques stations isolées , il n'y a jusqu'ici sui· le réseau de l'ttat. que 
les lignes de Bruxelles i1 Luttre et de Bruxelles il Louvain qui soient ainsi 
établies. C'est sur le prolongement de celle dernière ligne d,~ Louvain vers 
Herheslhal que l'Administration compte employer d'abord le crédit demandé. 
Elle désire améliorer aussi dans les mêmes conditions les lignes de Bruxelles 
à Anvers et de Bruxelles à Quiénain. 

QuESTIOi"i. - Pourquoi le projet de loi ne comprend-il aucun crédit pou1· 
l'amélioration de la station d'Ottignies? 

H:Ét>O!'iSE. - Un grand nombre de stations doivent être transformées ou 
améliorées et Lous ces travaux. ne peuvent être entrepris en même temps. 

Le Gouvernement exécute d'abord les plus urgcnts , dans lu limite des 
crédits qui lui sont accordés. 

La station d'Otlignies a été améliorée sous plusieurs rapports depuis la 
reprise des lignes du Luxembourg par l'État, mais il y reste à effectuer des 
travaux considérables. Un plan d'aménagement a été dressé et transmis il 
l'Administration du Grand Cenual q~i doit prendre sa part de la dépense; 
mais celle-ci ne s'y est point ralliée, et la question est encore en suspens. 

L'Administration se proposerait. d'utiliser à Ottignies les éléments princi­ 
paux du bâtiment. que la construction d'une nouvelle gare à Tournai va 
rendre disponible. 

QuEsTJON. - Le Gouvernement ne pourrait-il communiquer à ]a section 
centrale les plans concernant la transformation de l'embranchement du 
quartier Léopold à Bruxelles. 

HÉrO:\SE. - Les deux plans ci-contre renseigneront la section centrale 
quant aux travaux en projet. 

Les diverses parties du travail ne sont point solidaires les unes des 
autres. 

Du-rond point établi clans le prolongement de la rue Royale jusqu'à la 
station de la rue Ilogier, il s'agirait de déplacer la ligne de manière qu'elle 
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passe en dessous des chaussées d'Ever et de Haecht et des rues du Bois 
et des Cailloux. La dépense est évaluée à 85t;,000 francs. 

De l'entrée de la station de la rue Regier jusqu'à la rue de Louvain; la 
dépense à faire serait de 215?>0,000 francs, mais clic aurait surtout pour objet 
un agrandissement considérable de Ja station préindiquée, Le trafic y est déjà 
fort important et il ne peut manquer- de se développer i1 mesure que les quar­ 
tiers voisins se couvriront de constructions. - Il est prudent d'acquérir les 
terrains nécessaires avant qu'ils soient bâtis. 

Entre la me de Louvain (•t la station du quartier Léopold. il y a deux 
passages il niveau dangereux cl gênants., ceux des rues ~lonlo)'Cl' et Bel liard 
et, comme le plan l'indique, il serait possible de les supprimer sans déplacer 
la voie, mais i, condition de remanier compléternent la station du quartier 
Léopold . 

Celle station est à tous éga1·ds établie dans de mauvaises comlitions, mais 
il n\· a pas duruence à la lrunsformcr et comme sur celle dernière section il ., z, , 
n'y a point ou guère de terrains i, acquérir, celle partie du travail peut ètre 
ajournée. 

Qur.sTJo~. - La section centrale est désireuse de savoir si dans lopiniun 
du Gouvernement l'expérience dos rails en acier est déjii sullisnnle pour 
l'engager définitivement à entrer dans cc système? 

Rtro~sE. - L'emploi des rails d'acier sur les lignes de l'État a donné 
jusqu'ici des résultats très-satisfaisants. 

Les observations faites ont permis de constater (JUC le rail d'acier s'use 
graduellement et avec lenteur, tandis que des rails en fer, qui semblent en 
très-bon état, se détériorent brusquement pat· écrasement, exfoliation ou 
défaut de soudure cl doivent être retirés des voies avant d'avoir perdu la 
partie de leurs poids correspondant à hi réduction du profil qui peut être 
tolérée. 
L'emploi des rails en acier a déjà été cfTcclué sur une très-large échelle, 

mais il est, en général, lrop récent pom- que l'on puisse se prévaloir des résul­ 
tats obtenus en Belgique. 

Voici néanmoins quelques chiffres se rapportant à des essais plus anciens 
el (JUi paraissent décisifs. 
Des rails d'acier placés en 187·1 et 1872 dans les voies des stations de 

Bruxelles (Allée-Verte) et de Bruxelles (Nol'll), à des endroits où des rails de 
fer ne résistaient antérieurement que quelques mois, mais jamais au delà d'un 
an, ne présentaient au bout de cinq années de pose qu'une usure de 5 à 4mm, 
et après cette durée, rien ne faisait encore prévoir qu'ils devraient être renou­ 
velés avant plusieurs années. 
· Des faits analogues ont été observés sur la ligne de la Vesdre et sur celle 
du l\lidi, 

Sur les plans inclinés de Liége, qui forment certes la section la plus fati­ 
guée de tout le réseau de l'État, i,52~ rails placés en 1871 dans la voie 
descendante ont été retirés après cieux ans et demie de pose; 1,8H, autres 
barres placées à la même époque dans la voie montante sont restées pendant 
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plus de quatre années dans celte voie. Tous ces rails se trouvaient dans un 
état de conservation tel qu'ils ont pu être réemployés dans les voies acces­ 
soires des stations d'Ans et de Liége, où ils existent encore aujourd'hui. 

Les rails de for, à cet emplacement, ne pouvaient gucre être maintenus 
dans les voies que pendant lrois ou quatre mois. 

On pouvait à l'origine avoir certaines craintes au sujet de la possibilité de 
ruptures plus fréquentes des rails d'acier. 

L'expérience poursuivie jusqu'à présent sur une très-grande échelle en 
Belgique et ~, l'étranger démontre qu'à cet éga,·d l'acier ne présente pas <le 
désavantage marqué sur le for. La proportion des ruptures reste dans les 
limites qui n'ont i-ien d'inquiétant. 
Dans l'état actuel de la fabrication la différence entre les prix de l'acier et 

du fer tend i\ diminuer de plus en plus. Elle n'est déjà plus très-grande il 
l'heure qu'il est. 

En effet, les diverses adjudications ont donné en moyenne pour prix <le la 
tonne de rails d'acier fr. 177 ;,8 c5~ tandis que Je prix de la tonne de rails de 
fer s'élevait i1 fr. H,6 oO es 

En présence de ce faible écart de prix, de la durée beaucoup plus grande 
des rails d'acier; de l'économie qui en résulte dans les frais d'entretien des 
voies, le Gouvernement pense qu'il y a lieu de poursuivre le remplacement 
des rails en fer par des rails d'acier au moins sur les lignes de fort trafic. 

A propos du § 1 H, allouant 6)00,000 francs pom· l'extension du matériel 
du chemin de for, la section centrale a demandé et obtenu le renseignement 
suivant : 

§ t 9. - Extension du matériel, etc. 

Qucsrrox. - Quelles sont les sommes déjà absorbées ou engagées sur le 
crédit de G,700)000 francs et quel sera le crédit disponible pour de nouvelles 
commandes. 

fütPOi'iSE. - On a cru pouvoir commander d'avance 2~ locomotives, 2~ 
tenders et 11 voitures à Yapeur du système Bclpairc. La somme engagée de 
ce chef n'atteint pas un million et demi. Le surplus du crédit demandé est 
disponible et serait consacré à des commandes immédiates. 

La section centrale constate avec satisfaction qu'il restera ainsi près de 
;j ¼ millions disponibles qui peuvent être appliqués à fournir immédiatement 
du travail à l'industrie nationale pour l'aider à traverser la crise actuelle. 
aussi in Len se q uc jamais. 

Par là il sera déféré à un vœu qui a été manifesté naguère à la Chambre 
comme au Sénat et dans le rapport sur le dernier Budget des Travaux publics. 

A propos du§ 21 portant allocation d'un crédit de fr. 21000,000 pour amé­ 
lioration et construction de casernes, on a posé à 1\1. le Ministre de la Guerre 
ln demande qui suit: 

QuESTJON. - Où en est l'exécution de la loi du 24 avril 1874 quant à la 
construction el à l'amélioration des casernes, notamment à Namur? 
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lh:PONSR. - Depuis ln reprise du casernement par l'ttnl i les travaux 
d'amélioration et de construction des casernes sont poussés avec toute l'acti­ 
vité désirable dans la limite. des crédits votés par les Chambres. Voici: à cc 
sujet, la réponse qui a été faite à une question analogue posée p::u· la section 
centrale, chargée <l'examiner le Budget du ~linistè1·e de la Guerre pom· l'exer­ 
cice 1878: 

{< La reprise, par l'Étal: des bâtiments affectés au casernement, n eu pour 
>) résultat d'améliorer le logement des hommes et des chevaux. 

>) Sons le régime abandonné en 1873, les administrations communales se 
>> bornaient généralement à exécuter les travaux strictement nécessaires 
" pour maintenir les bâtiments debout; peu on point d'améliorations et de 
" renouvellements exécutés. 

" Le Département de la Guerre s'est trouvé en présence d'une situation 
>> qui laissait fort à désirer, des travaux importants de renouvellement, de 
" réparation et d'amélioration ont déjà été exécutés ou sont en cours d'exé­ 
» cution dans un grand nombre de bâtiments, plusieurs casernes neuves 
» sont en voie de construction; le casernement s'améliore donc de jour en 
>> jour , mais il reste beaucoup à faire pour qu'il puisse être considéré comme 
» entièrement satisfaisant. >> 

« En ce qui concerne la construction de nouvelles casernes et la création 
d'un nouveau quartier à Namur, une convention est soumise à la Législa­ 
ture. Dès que celte convention sera approuvée, ou s'occupera des études 
nécessaires pour commencer les travaux dans le plus bref délai possible. » 

La section centrale a reçu cette communication avec satisfaction. 
Elle vote volontiers le crédit, rien ne lui tenant plus à cœur que de s'as­ 

socier à toutes les mesures qui peuvent contribuer au bien-être de nos 
soldats. Elle engage le Gouvernement à ne rien négliger à cet effet, tout en 
évitant un luxe inutile dans les constructions. 
tes autres paragraphes ont été adoptés sans observations. 
La section centrale , terminant ici l'examen du projet de loi; vous en pro­ 

pose à l'unanimité l'adoption, sauf le §1er, tilt. A, qu'elle a écarté par 5 voix 
contre 2 abstentions et une voix pour l'ajournement. 

Le chiffre total des crédits serait ainsi ra mené à 24,5681900 francs. 

Le /lapporleur, 

A. NOTHOllU. 

Le Président, 

P. TACK. 


